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GABON Telecom risquede connaître de nou‐velles perturbations,plus de trois mois aprèsla "in d'une grève, elleaussi de...trois mois,menée par ses agents àl'appel de leur organisa‐tion syndicale, le Syndi‐cat national destélécommunications deGabon Telecom (Syna‐tel). Une source bien in‐formée indique, en effet,que les opérations de re‐présailles lancées par ladirection généralecontre les membres dubureau du syndicat, etsingulièrement à l'en‐droit de son premier res‐ponsable, Martin EssonoObounou, technicien àl'Unité opération‐nelle/Mindoube, pour‐rait considérablementpeser dans le menu de larentrée syndicale qu'ef‐fectue le Synatel, samediprochain, à la Chambrede commerce de Libre‐ville. D'autant que la

tournure prise ces tempsderniers par cette af‐faire, marquée notam‐ment par de maladroitestentatives de licencie‐ment de ce leader syndi‐cal, totalisant de surcroîtprès d'un quart de siècledans la maison, ne sem‐ble plus du goût des em‐ployés. Flash‐back : le 22 mai2015, le personnel deGabon Telecom décidede reprendre du service,au terme d'une grève detrois mois visant à obte‐nir de l'employeur lepaiement d'une primerelative à 99 mois demutualisation, l'harmo‐nisation des salaires(mise en place d'unegrille salariale identiquepour les agents de GabonTelecom et de Libertis)et la cessation par l'Etatdes 5% du capital del'entreprise, conformé‐ment à l'article 7.3.1 dupacte d'actionnaires. Si aucun compromis n'aété trouvé en ce quiconcerne le premierpoint, les deux partiessont tombées d'accord,

en revanche, sur l'har‐monisation des salairesqui devra être effectiveau mois de septembreprochain, et sur la rétro‐cession aux agents des5% de dividendes géné‐rées par l'entreprisepour le compte de l'exer‐cice 2014. Il s'agissait, enréalité, d'une enveloppede 563 millions de francsà partager équitable‐ment entre 376 agents.Ce montant, déjà perçupar les intéressés, ainsique la revendication surl'harmonisation de lagrille salariale, étaientcontenus dans les ac‐cords de sortie de grèvesignés le 21 mai partoutes les parties.Mais alors que beaucoupcroyaient ces incidentsclos et la machine GabonTelecom relancée, denouvelles menaces desagents, solidaires de leurcollègue, restent, hélas, àredouter dans les toutprochains jours. Tant ladirection générale tientcoûte que coûte à se dé‐barrasser du secrétairegénéral du Synatel, en

dépit de l'opposition del'inspection du travail duressort, qui estime la dé‐marche de l'employeurcontraire aux lois de laRépublique en matièrejustement de travail. 
ECHEANCE• En effet, aumotif d'avoir manqué derespect à sa hiérarchieun mois après la levée dela grève, Martin EssonoObounou répond à unedemande d'explication.Une semaine plus tard,l'inspection du travail leconvoque pour lui signi‐"ier qu'elle venait de re‐cevoir la demande deson licenciement en‐voyée par Gabon Tele‐com, sans traduction aupréalable en conseil dediscipline. Qu'elle n'en‐tend pas y donner unesuite favorable pour quel'agent ne perde pas sesdroits légaux. L'inspec‐tion, qui y voit un dos‐sier sensible, lui proposede demander une rup‐ture amiable de contratde travail. M. Essonodonne alors son accordde principe et, le 9 juillet

2015, trois inspecteursdu travail se rendent auDelta, siège de l'entre‐prise, pour en parleravec le directeur général,Abderrahim Koumaa. Ala sortie de l'entrevue, leresponsable du Synatelest informé de ce que leDG est d'accord et qu'ilfaut qu'il lui apporte sademande. Ce qui est faitle 13 juillet, en présencedu directeur administra‐tif et "inancier (Daf),Mounir Benkhajjou etcelui des ressources hu‐maines (DRH), AgnèsGrézillia Ename Obiang.Malheureusement, lelendemain, contre touteattente,  Martin EssonoObounou est informépar le Daf de ce que le DGn'est plus pour cette dé‐marche, et que l'employédoit simplement démis‐sionner. Informés, lesinspecteurs entrent dansune colère noire contrele DG de Gabon Telecom,au motif qu'il n'a pas res‐pecté les termes de l'ac‐cord passé avec eux. Ilslui conseillent de ne plusrien écrire et d'attendre

que l'entreprise répondeà sa demande par écrit.Et voilà deux mois quel'attente dure.Le 20 juillet dernier,contre toute attente etalors que ce cadre de lasociété continue à y êtreprésent, son salaire estcoupé sans noti"ication.Il aura fallu qu'il tempêtepour se faire "inalementpayer... par chèque. Etdepuis lors, c'était lestatu quo jusqu'à ce quemardi dernier, à 11heures, il se voit remet‐tre une convocationpour une traduction enconseil de disciplinelundi prochain, soit deuxmois après la demanded'explication.Selon une source prochede la direction généraleayant requis l'anonymat,cette pression exercéesur M. Essono masque‐rait, en réalité, le refusde la hiérarchie de tenirl'échéance de l'harmoni‐sation des salaires "ixée,rappelle‐t‐on, au 20 sep‐tembre prochain. « On y
est presque et rien n'est
fait », indique‐t‐elle.

Nouvelle menace de perturbations du personnel  
Front social/Gabon Telecom
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LA manière de donnervaut bien plus que ce quel'on donne. Si posséder estun plaisir, donner est unejoie. L'acte posé mardi parle corps diplomatique ac‐crédité au Gabon en faveurde trois structures héber‐geant des enfants en situa‐tion de vulnérabilité(orphelins, abandonnés ouvictimes de tra"ic et de vio‐lence) est parti de ce pos‐tulat. La délégation, quiétait composée de l'am‐bassadeur de la Répu‐blique démocratique duCongo (RDC), Jeannot Lé‐tamba Tshoha, doyen ducorps diplomatique, de seshomologues du Royaumedu Maroc, Ali Bojji, de

Chine, Sun Jiwen, et deTurquie, Ahmet Demirer, amarqué une halte, dans unpremier temps, au siègede l'ONG Action humani‐taire au Gabon (AMG),situé à Ozangué où elle aremis un chèque de 2 mil‐lions de francs à la respon‐sable des lieux, RéginaAnguillet. Même geste ac‐compli au Centre Arc‐en‐ciel ''Espoir'', du réseauCaritas, dirigé par SœurJulienne, non loin de la pa‐roisse Sainte Marie et aupro"it de Micone, à Kin‐guelé, placé sous la res‐ponsabilité de JulienneGuebon.Partout où ils sont passés,les chefs de missions di‐plomatiques, par la voix deleur doyen, ont expliqué lecontexte de l'acte d'huma‐nisme qu'ils ont posé.Celui‐ci fait partie des re‐ tombées de la kermessegastronomique que lecorps diplomatique a or‐ ganisée, en mars dernier àla Chambre de commercede Libreville, sous le haut

patronage de la Premièredame du Gabon, SylviaBongo Ondimba. L'ambassadeur de la RDCa relevé que ces collègueset lui apprécient les effortsdéployés par le gouverne‐ment gabonais pour laprotection de l'enfancesurtout ceux en dif"icultésociale, louant au passagela noblesse de l'activité deces centres qui accueillentces loupiots pour leur re‐donner espoir et une éga‐lité des chances, a"in deréussir dans la vie, malgrétoutes les vicissitudes del'existence. Les hôtes deces centres d'accueil ontprêté une oreille attentiveaux explications fourniespar leurs responsables surleur fonctionnement, ensus de diverses doléancesformulées liées essentiel‐lement aux dif"icultés aux‐

quelles elles sont confron‐tées au quotidien.Convaincues qu'en agis‐sant ensemble, nous pour‐rons interveniref"icacement dans l'intérêtde ces êtres vulnérables,une richesse pour la so‐ciété, qui ont besoin desadultes bien intentionnéspour éclore et donner lapreuve du potentiel quiest en eux. Elles ont appré‐cié à sa juste valeur cettemarque de sollicitude quipermettra, un tant soitpeu, de les accompagnerdans cette mission d'apos‐tolat qui requiert davan‐tage de bonne volonté.Souhaitant impliquer l'en‐semble de la société gabo‐naise, en vue d'améliorerle statut et les perspec‐tives de ces mineurs àrisques et de favoriser leurévolution.

L'acte généreux du corps diplomatique
Aide à l'enfance défavorisée
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Libreville/Gabon

Le corps diplomatique remettant un chèque au
Centre "Arc-en-ciel".
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Les chiffres récemment
communiqués par la cel-
lule de gestion de ces
deux examens indiquent
un relèvement des pour-
centages de départ au
1er tour, qui étaient res-
pectivement de 11,88%
pour l'un et de 28% pour
l'autre.

LES premières tendances
au Baccalauréat technolo‐gique et professionnel sesont sensiblement vu rele‐ver au terme du deuxième

tour. Le premier af"ichantun taux de réussite de99,56% contre 11,88% aupremier tour. Le second,
50% par rapport au 28%de la première phase. Cequi donne comme statis‐tiques "inales des taux de

réussite de 43% au Bacca‐lauréat technologique et64% au professionnel.Quelques centres d'exa‐

men au Bac technologiquese sont, notamment, situésau dessus de la moyenne.Celui de Koula‐Moutou,par exemple, enregistre lemeilleur score avec untaux d'admission, au "inal,de 96,43%, suivi deMoanda dans les Scienceset technologies indus‐trielles (STI) avec 87,65%et Libreville (84,57%),mais sans oublier aussiNtoum (61%) dans lesSciences et technologiesdu tertiaire (STT), et dePort‐Gentil (55,33%).

43% et 64% de taux de réussite
Statistiques finales du Baccalauréat technologique et professionnel

F.S.L.
Libreville/Gabon

Les statistiques du Baccalauréat technologique, ses-
sion 2015.
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Les statistiques du Baccalauréat professionnel au
terme du 2e tour.
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